PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal

1.
Rapporteur: George Sabin CUTAŞ (S&D/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0376/2013 / P7_TA-PROV(2013)0573

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: échange automatique et obligatoire d'informations

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0188(CNS)

6.
Base juridique: article 115 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
Les principaux amendements concernent:

· la protection des données personnelles (amendements 6, 13, 16);

· l’introduction d’une certaine souplesse dans l’obligation d’échange automatique d’informations: possibilité, pour les États membres, d’interpréter, dans la loi nationale, les catégories de revenus qui feraient l’objet d’un échange automatique d’informations (amendements 12 et 17);

· la loi FATCA des États-Unis (qui instaure l’échange obligatoire d’informations avec des banques non américaines sur les comptes bancaires de résidents américains) devient la norme de l’UE (amendements 2, 3, 4, 7 et 9).

1) La Commission ne peut pas accepter les amendements 12 et 17. Elle convient qu’il importe de définir plus en détail les catégories de revenus. Cependant, l’interprétation des catégories de revenus relevant de la directive doit être faite en application de la norme internationale du OCDE/G20 concernant l’échange d’informations et pas selon la législation nationale.

2) La Commission ne peut pas accepter les amendements sur la protection des données (amendements 6, 13 et 16).

Tout comme le Parlement européen, la Commission est préoccupée par la nécessité d’assurer une protection adéquate des données personnelles mais elle ne considère pas qu’il faille surcharger le texte juridique de renvois aux règles de protection des données de l’UE. Ces  amendements ne sont pas nécessaires étant donné que la question de la protection des données est déjà traitée dans la directive 2011/16, notamment dans le considérant 27 et à l’article 25 qui sont applicables à la proposition actuelle.

3) La Commission peut accepter en partie et en principe les amendements concernant l’évolution au niveau international mais recommande d’invoquer la nouvelle norme internationale du OCDE/G20 concernant l’échange automatique d’informations plutôt que la loi FATCA des Etats-Unis (amendements 2, 3, 4, 7 et 9).

4) La Commission peut accepter en principe les amendements 5, 10 et 23 et défendra leur esprit durant les négociations au Conseil.

5) La Commission peut accepter en partie les autres amendements (mineurs) pour les raisons suivantes:

Amendement 1: bien que, d’une manière générale, la Commission soit d’accord avec les vues exprimées dans le premier considérant, elle attire l’attention sur le fait qu’une planification fiscale agressive ne relève pas de la proposition et que la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales constitue une problématique générale, qui se pose hors des périodes de crise et qui doit être traitée d’une manière permanente.

Amendement 11: la Commission approuve la plus grande partie de l’amendement, sauf la dernière phrase, qui n’a absolument pas sa place dans un considérant de directive.

6) La Commission ne peut pas accepter les amendements (mineurs) qui suivent pour les raisons suivantes:

Amendements 15 et 21: ces dispositions n'apportent aucune valeur ajoutée au cadre juridique national existant.

Amendements 18 et 24: la Commission recueillera des données statistiques chaque année afin de présenter un rapport quinquennal au Parlement européen et au Conseil sur l’application de la directive. La Commission considère qu'il n'est pas proportionné de s’engager à partager avec le PE des données statistiques sur une base annuelle. Elle reste bien entendu ouverte à un dialogue constructif et à la présentation de rapports ad hoc à la commission ECON.

Amendement 19: l’évocation du Conseil reflète uniquement le fait que l’article 115 TFUE prévoit l’adoption des actes en cause (tels la présente directive) par le Conseil. La Commission reste bien entendu ouverte à un dialogue constructif et à la présentation de rapports ad hoc à la commission ECON. Elle ne doit pas être gênée dans sa capacité à présenter une proposition sur les deux catégories, qui ne doivent pas être précisées pour couvrir une série de postes aussi large que possible et par les conditions fixées au premier paragraphe.

Amendement 22: la Commission est favorable au message politique qui transparaît dans cet amendement. Cependant, en vertu des traités, les États membres sont et restent autorisés à négocier des accords bilatéraux avec les pays tiers sur les questions qui ne relèvent pas de la législation de l’UE.

Amendement 25: l’amendement proposé ne cadre pas avec la directive 95/46/CE, qui ne mentionne pas de portée spécifique.

Amendement 31: cette disposition est simplement inapplicable étant donné que l’échange d’informations a normalement lieu dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal durant lequel les informations sont disponibles. Autrement dit, les informations sur les revenus obtenus en 2014, par exemple, seront à la disposition de l’État membre émetteur en 2015 (étant donné que les employeurs les communiqueront habituellement à la fin du premier trimestre 2015) et l’échange automatique d’informations n’a lieu concrètement qu’au 30.6.2016 (après validation par l’État membre émetteur). Dès lors, il sera impossible de faire rapport sur la transparence dans les 12 mois de la date d’entrée en vigueur de la directive, qui, dans l'exemple précité, serait le 1.1.2014. Ceci étant, deux dispositions (articles 8, paragraphe 5, et 27) demandent déjà à la Commission de faire rapport, d’une part sur l’échange automatique d’informations avant le 1.7.2017 et, d’autre part sur l’ensemble de la directive cinq ans après le 1.1.2013. La Commission traitera de tous les aspects pertinents, y compris la protection des données et la transparence, et si cela est jugé approprié, elle soumettra des propositions pour améliorer la situation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne déposera pas de proposition modifiée. Elle présentera des (parties d’) amendements du Parlement européen qui sont acceptables durant les négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil européen du 19 décembre a chargé le Conseil ECOFIN de dégager un accord politique unanime, au début de 2014, sur la directive relative à la coopération administrative.

